
      
Liberté + Égalité * Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PREFECTURE DU LOIRET 

DIRECTION DES COLLECTIVITES 

LOCALES ET DE L'ENVIRONNEMENT 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

MME BLOCK-NP o LE me LE LS 7004 
RLEANS, ji tir. AE 4 LU UE £U 

AFFAIRE SUIVIE PAR 

02 38 8I 41 29 TELEPHONE 

COURRIEL marlene.block@loiret.pref gouv.fr 

REFERENCE APLIGERIENNE 

ARRETE 

autorisant la Société LIGERIENNE GRANULATS 

à déplacer l'installation de traitement de matériaux sur le site de la carrière sise à 

CHATEAUNEUF SUR LOIRE, au lieudit "Haut de la Justice" 

Le Préfet de la Région Centre 

Préfet du Loiret 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU le Code de l’Environnement, et notamment le Livre I, le Titre I® du Livre IL et le Titre I® du 
Livre V, 

VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles R 1416-1 à R 1416-23, 

VU je Code de l'Urbanisme et de l'Habitation, 

VU les lois des 27 septembre 1941 et 15 juillet 1980 portant réglementation des fouilles 
archéologiques, 

VU la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 modifiée relative au régime et à la répartitfon 
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et à la lutte contre leur pollution, 

  

   

    

VU la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 modifiée relative à l'archéologie préventive, 
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VU le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié fixant la nomenclature des install 
pour la protection de l'environnement, 

   
   

VU Ie décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, 

   
   

VU le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 modifié, 
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VU le décret 2002-89 du 16 janvier 2002 relatif aux procédures administratives et financières en 

matière d'archéologie préventive ; 

VU Parrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux 

installations de premier traitement des matériaux de carrières ; 

VU l'arrêté ministériel du er février 1996 modifié le 30 avril 1998, fixant le modèle d’attestation 

de la constitution de garanties financières prévue à l’article 23-3 du décret n° 77-1133 précité ; 

VU l'arrêté ministériel du 10 février 1998 relatif à la détermination du montant des garanties 

financières de remise en état des carrières et notamment son article 4 ; 

VU l'arrêté ministériel du 24 janvier 2001 modifiant l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 pré- 

cité ; 

VU l'arrêté préfectoral du 18 janvier 2000 définissant le schéma des carrières du département du 

Loiret ; _ 

VU l'arrêté préfectoral n° 94-09 du 20 juin 1995 autorisant la société LIGERIENNE GRANULATS 

à étendre une carrière de sables et graviers à CHATEAUNEUF SUR LOIRE au lieu-dit « Haut 

de la Justice » sur les parcelles cadastrées section MB n° 7 à 10, 14 à 23, 68 à 73, 75 à 80, 136, 

139 à 146, 148, 149, 151, 154, 161, 162, 166 et 174 représentant une superficie de 26 ha 12 a 

77 ca ; 

VU l'arrêté préfectoral du 24 mars 1999 fixant le montant des garanties financières à constituer pour 

ja remise en-état-de la carrière: sus-visée ; __ 

VU l'arrêté préfectoral du 6 février 1973 autorisant la société LIGERIENNE GRANULATS à 

poursuivre l'exploitation d’une installation de broyage, concassage et criblage de matériaux au 

lieu-dit « Gabereau » à CHATEAUNEUF SUR LOIRE ; 

= VU Je dossier présenté le 20 février 2004 par la société LIGERIENNE GRANULATS, dont le siège 

social est implanté lieu-dit « La Ballastière », 37705 SAINT PIERRE DES CORPS, constituant 

déclaration de déplacement de cette installation de traitement de matériaux au lieu-dit « Haut de 

la Justice » ; 

VU l’ensemble du dossier et notamment les plans annexés ; 

VU les avis émis par les services administratifs consultés ; 

VU le mémoire en réponse du pétitionnaire ; 

VU le rapport de l'Inspecteur des Installations Classées, Direction Régionale de l'Industrie, de la 

Recherche et de l'Environnement, en date des 1 mars 2004 et 29 septembre 2004 ; 

VU la notification à l'intéressé de la date de réunion de la commission départementale des carrières 

et des propositions de l'inspecteur ; 

VU l'avis de la commission départementale des carrières en date du 28 octobre 2004 ; 

VU la notification à l'intéressé du projet d’arrêté statuant sur Sa demande ;



CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L. 

peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l' 
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des mesures que spécifie le présent arrêté, 

512-2 du Code de l'Environnement, l'autorisation ne 

installation peuvent être prévenus par 

CONSIDERANT que toutes dispositions seront prises afin d'éviter tout risque de pollution du 

milieu naturel, 

CONSIDERANT que tous moyens seront mis en oeuvre en vue de supprimer toute pollution de 

l'air par les poussières, notamment par l'arrosage des pistes en cas de sécheresse, 

CONSIDERANT que des mesures (po 

trafic routier sur la partie sud du site) seront mises en p 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d' 

par le présent arrêté permettent de prév 

le respect des intérêts mentionnés à l' 

commodité du voisinage, pour la santé, 

protection de la nature et de l'environnement. 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, 

| ARTICLE 1 : DEFINITION DES INSTALLATIONS 

ARRETE 

1.1. AUTORISATION 

La société LIGERIENNE GRANULATS, dont le siège social est 

37705 ST PIERRE DES CORPS, est autor isée à implanter une 

se d'un merlon au droit de la ferme de la Tuilerie / baisse du 

lace pour limiter les nuisances sonores, 

exploitation, telles qu'elles sont définies 

enir les dangers et les inconvénients de l'installation pour 

article L. 511-1 du code précité, notamment pour la 

la sécurité, la salubrité publique ainsi que pour la 

sis lieu-dit «La Ballastière » 

installation de traitement des 

matériaux par lavage-criblage-concassage Sur les parcelles cadastrées section BM n° 14, 15 et 16 de 

la carrière à ciel ouvert de sable rouge 

CHATEAUNEUF SUR LOIRE, au lieu-dit «Haut de la Justice». 

1.2. NATURE DES ACTIVITES 

12.1. Liste des installations classées de l'établissement 

Les activités relèvent du régime de l’autorisatio 

pour la protection de l’environnement sous les rubriques 

tableau ci-après : 

qu’elle exploite sur le territoire de la commune de 

n au titre de la législation des installations classées 

de la nomenclature désignées dans le 

  

Rubriques | Désignation | Clas. | Observations 
  

  

    maximale de stockage étant comprise entre 15 000 

et 75 000 m°. 

2515-1 Broyage, concassage, criblage de sables, graviers,| A  |Puissance installée de 

cailloux : la puissance installée de l'ensemble des l'ensemble des unités : 400 KW 

machines fixes concourant au fonctionnement de 

l'installation est > 200 KW 

2517-2 Station de transit de produits minéraux : la capacité| D  |Capacité maximale : 70 000 m° 

      
 



Ouvrage de prélèvement d'eau : 

  

  

  
Rubrique Ouvrage é Débit | Class | Profondeur 

1.1.0. Forage industriel 60 m‘/h D 30 mètres           
  

1.2.2. VOLUMES AUTORISES 

La quantité maximale traitée dans l'installation de premier traitement de matériaux sera de 

250 000 tonnes/an. 

1.2.3. DUREE de l'AUTORISATION 

La présente autorisation qui inclut la remise en état du site est limitée au 20 juin 2015, date 

d'échéance de l’autorisation d’exploiter la carrière. 

Le pétitionnaire est tenu, s’il désire obtenir le renouvellement de la présente autorisation, de déposer 

une nouvelle demande, qui est soumise aux mêmes formalités que la demande primitive. 

” {2:4. PEREMPTION DE L'AUTORISATION- DT 

Le présent arrêté cessera de produire effet lorsque les installations n’auront pas été mises en service 

dans le délai de trois ans ou n’auront pas été exploitées durant deux années consécutives, sauf cas de 

force majeure. 

1.2.5. AMENAGEMENTS 

Les installations sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données 
techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant dans la mesure où ils ne sont pas 

contraires aux dispositions du présent arrêté. 

1.2.6. REGLEMENTATION 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié par l'arrêté ministériel du 

24 janvier 2001 relatif aux exploitations de carrières et aux installations de premier traitement des 

matériaux s’imposent de plein droit à l’exploitant. Les dispositions plus contraignantes fixées par le 

présent arrêté s’y substituent. 

L'autorisation est accordée sans préjudice des dispositions des autres réglementations en vigueur. 

L'autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers. 

Le changement d’exploitant est soumis au régime de l’autorisation préalable. 

1.3. ABROGATION 

L'arrêté préfectoral du 10 février 1973 autorisant la société LIGERIENNE GRANULATS à 

poursuivre l’exploitation d’une installation de broyage, concassage et criblage de matériaux au lieu- 

dit « Gabereau » est abrogé.
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ARTICLE 2 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES GENERALES 

2.1. GARANTIES FINANCIERES 

2.1.1. MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Le montant des garanties financières est établi conformément à l’arrêté mimistériel du 10 février 

1998. 

Le montant défini, par l’arrêté préfectoral du 24 mars 1999 est modifié selon les dispositions ci- 

après pour tenir compte de l’implantation des installations de traitement. 

L'exploitation résiduelle est menée en 2 périodes quinquennales et une période de 1 an. 

À chaque période correspond un montant de garanties financières permettant la remise en état 

maximale au sein de cette période (ce montant inclut la TVA). 

  

  

  

              

Situation | SiXCI $2 X C2 ..: S3XC3 | TOTAL | Actualisation 
| (C1=10500 €/ha) | (C2= 23000 €/ha) | (C3=12000 €/ha) | (valeur juin 1998) | (valeur juin 2004. 

ï “ | are nr : | Cen€TTC | en ETIC) | 
Du 01.06.2004 au 30 660 36478 5 070 72 208 86 650 
31.05.2009 
Du 01.06.2009 au 30 240 42 872 9 750 82 862 99 434 
31.05.2014 
Du 01.06.2014 au 27 258 38 709 3 822 69 789 83 747 
20.062054 f -   

Valeur établie suivant l’indice TPOI (mars 2004) : 499,6 

2.1.2. notification de la constitution des garanties financieres 

Lorsque l’exploitant adresse au préfet la déclaration de début d’exploitation prévue à l’article 

23-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, il y joint le document établissant la 

constitution des garanties financières prévue à l’article 23-3 de ce décret. 

Ce document doit être conforme aux dispositions de l’annexe de l’arrêté ministériel du 1° février 

1996 fixant le modèle d’acte de cautionnement solidaire. 

2.1.3. MODALITES D'ACTUALISATION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Tous les cinq ans, le montant des garanties financières est actualisé compte tenu de l’évolution de 

l'indice TPOI. 

Lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 % de l’indice TPOT sur une période inférieure à cinq 

ans, le montant des garanties financières doit être actualisé dans les six mois suivant l’intervention 

de cette augmentation. 

L’actualisation du montant des garanties financières relève de l’initiative de l’exploitant. 

Lorsque la quantité de matériaux extraits est Imférieure à la capacité autorisée et conduit à un coût de 
remise en état inférieur à au moins 25 % du coût couvert par les garanties financières, l’exploitant 

peut demander au préfet, pour les périodes quinquennales suivantes, une modification du montant 
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des garanties financières. Cette demande est accompagnée d’un dossier et intervient au moins six 

mois avant le terme de la période en cours. 

2.14. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 

Les garanties financières résultent de l’engagement écrit d’un établissement de crédit ou d’une 

entreprise d'assurance. 

L'exploitant adresse au préfet le document établissant le renouvellement des garanties financières au 

moins trois mois avant leur échéance. 

Une copie de ce document sera également transmise à l’inspection des installations classées. 

2.1.5. MODIFICATION DES CONDITIONS D'EXPLOITATION 

Toute modification des conditions d’exploitation conduisant à une augmentation du montant des 

garanties financières doit être subordonnée à la constitution de nouvelles garanties financières et 

doit être portée, avant réalisation, à la connaissance du préfet avec les éléments d'appréciation 

2.1.6. LEVEE DE L'OBLIGATION DE GARANTIE 

L'exploitant peut demander la levée, en tout ou partie, de l'obligation de garanties financières 

lorsque le site a été remis en état totalement ou partiellement ou lorsque l’activité a été totalement 

ou partiellement arrêtée. 

-2.1.7.— appel aux garanties financieres 

Les garanties financières seront appelées : 

- soit en cas de non-respect des prescriptions de l'arrêté préfectoral en matière de remise en état 

après intervention des mesures prévues à l’article LS 14-1 du code de l'environnement ; 

- soit en cas de disparition juridique de l'exploitant et d'absence de remise en état du site. 

22. MODIFICATIONS 

Toute modification apportée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, doit être portée, avant réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

Tout transfert de l'installation de traitement des matériaux vers un autre emplacement nécessite une 

nouvelle autorisation. 

23. DÉCLARATION DES INCIDENTS ET ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les 

incidents ou accidents survenus du fait de l'exploitation de la carrière ou du fait du fonctionnement 

de l'installation de premier traitement qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

l'article L 512-1er du code de l'environnement.
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En cas d’incident ou d’accident, l’exploitant précisera les effets prévisibles sur les personnes et 
l'environnement. 

L'exploitant détermine les mesures envisagées pour éviter le renouvellement de l’accident ou de 
l'incident compte tenu de l'analyse des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans 
un document transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Si l'installation se trouve momentanément interrompue par suite d'un accident résultant de 
l'exploitation, le préfet du Loiret pourra décider que la remise en service sera subordonnée selon le 
cas à une nouvelle autorisation. 

2.4. CONTRÔLES, ANALYSES ET EXPERTISES (INOPINÉS OÙ NON) 

Les contrôles, analyses et expertises périodiques prévus par le présent arrêté doivent être 
représentatifs du fonctionnement des installations contrôlées. 

Des contrôles, prélèvements, analyses et mesures d'effluents liquides ou azeux, de poussières, de . P 
déchets, de sols, d’eaux souterraines, de bruit, de vibration ou plus généralement de toute substance- 
ou de tout objet lié à l'installation, peuvent être exécutés à la demande de l'inspection des 
installations classées pour vérifier le respect des prescriptions du présent arrêté. 

Les dépenses correspondant à l’exécution des contrôles, analyses ou expertises sont à la charge de 
l'exploitant. 

2.5. CESSATION DÉFINITIVE D'ACTIVITÉ 

En cas d'arrêt définitif d'activité, l'exploitant notifie au préfet, la date de cet arrêt au moins un mois 
avant celle-ci pour ce qui concerne l’installation de premier traitement et au moins six mois avant la 
cessation définitive d’activité pour l’exploitation de carrière. 

L’exploitant joint à la notification un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de 
l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site constitué conformément aux dispositions de 
l'article 34-1 du décretn 77-1133 du 21 septembre 1977modifié. 

ARTICLE 3 - DISPOSITIONS TECHNIQUES GENERALES 

La carrière et l’installation de premier traitement des matériaux sont exploitées et remises en état de 
manière à limiter leur impact sur l’environnement, notamment par la mise en œuvre de techniques 
propres. 

3.1. AMENAGEMENTS PRELIMINAIRES 

3.1.1. INFORMATION DES TIERS 

Avant le début de l’exploitation, lexploitant est tenu de mettre en place sur chacune des voies 
d’accès au chantier, des panneaux indiquant, en caractères apparents, son identité, la référence de 
l'autorisation préfectorale, l’objet des travaux et l'adresse de la mairie ou le plan de remise en état 
du site peut être consulté.
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3.1.2. INTEGRATION DE L’INSTALLATION DANS LE PAYSAGE 

La hauteur des stockages sera peu visible depuis le voisinage environnant. 

Les merlons de terre végétale, limités à une hauteur de 3 m, seront végétalisés. Ils seront supprimés 

en fin d'exploitation. 

Les plantations arbustives prévues dans le dossier seront réalisées au moyen d’essences locales. 

3.2. DECLARATION DE DEBUT D'EXPLOITATION 

La déclaration de début d’exploitation telle qu’elle est prévue à l’article 23- du décret 

n 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié est subordonnée à la réalisation des prescriptions 

mentionnées à l’article 3.1 ci-dessus. 

Cette déclaration sera transmise au préfet en trois exemplaires. 

33. PRESCRIPTIONS GENERALES 

L'exploitation et la remise en état du site devront, à tout moment : 

- garantir la sécurité du public et du personnel et la salubrité des lieux, 

- préserver la qualité des eaux superficielles et souterraines, ainsi que limiter les incidences de 

l’activité sur leur écoulement, 

- respecter les servitudes existantes. 

3.4. CONTRÔLES PAR DES ORGANISMES EXTERIEURS 

Des organismes agréés procéderont à des contrôles réguliers portant notamment sur : 

- les appareils de pesage ; 

- les installations électriques ; 

- l'hygiène et la sécurité ; 

- les poussières. 

Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l’inspecteur des installations classées, sur le 

site. 

3.5. PRÉVENTION DES POLLUTIONS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l’exploitation pour limiter 

les risques de pollution des eaux, de l'air ou des sols et de nuisance par le bruit et les vibrations et 

l'impact visuel. 

L'ensemble du site et ses abords placés sous Île contrôle de l’exploitant sont maintenus en bon état 

de propreté. Les bâtiments et installations sont entretenus en permanence.



3.5.1. POLLUTION DES EAUX 

3.5.1.1. PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Le ravitaillement des engins et véhicules est réalisé sur une aire étanche entourée par un caniveau et 

reliée à un point bas étanche permettant la récupération totale des eaux ou des liquides résiduels. 

L'entretien, la vidange et le nettoyage du matériel seront également réalisés sur une aire étanche 

équipée d’un séparateur à hydrocarbures. 

Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

. 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

. 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition ne s’applique pas au traitement des eaux résiduaires. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement en récipients de capacité unitaire inférieure ou 

égale à 250 litres, la capacité de rétention peut être réduite à 20 % de la capacité totale des fûts 
associés sans être inférieure à 1000 litres ou à la capacité totale lorsqu'elle est inférieure à 1000 

litres. 

Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés et doivent être soit réutilisés, soit 

éliminés comme des déchets. 

Le forage destiné à alimenter l’installation de lavage sera réalisé et exploité dans les conditions 

prévues au chapitre 4.1. 

3.5.1.2. ETIQUETAGE - DONNÉES DE SÉCURITÉ 

L'exploitant constitue un registre des fiches de données de sécurité des produits présents sur le site. 

Ce registre sera tenu à la disposition de l’inspection des installations classées ainsi que des services 

d’incendie et de secours. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères lisibles le nom des produits et les 

symboles de dangers conformément, s’il y a lieu, à la réglementation relative à l’étiquetage des 

substances et préparations chimiques dangereuses. 

3.5.1.3. REJET DANS LE MILIEU NATUREL 

Eaux de procédé des installations 

Les rejets d’eau de procédé des installations de traitement des matériaux à l’extérieur du site 

autorisé sont interdits. 

Ces eaux sont intégralement recyclées. Le circuit de recyclage est conçu de telle manière qu’il ne 

puisse donner lieu à des pollutions accidentelles. Un dispositif d’arrêt d’alimentation en eau de 

procédé de l’installation, en cas de rejet accidentel de ces eaux est prévu. 

Eaux rejetées (eaux d’exhaure, eaux pluviales, eaux de nettoyage) 

Les eaux canalisées rejetées dans le milieu naturel doivent respecter les prescriptions suivantes :
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- pH compris entre 5,5 et 8,5 ; 

- température inférieure à 30° C ; 

- MEST : inférieures à 100 mg/l ; 

- DCO : inférieure à 125 mg/] ; 

- Hydrocarbures totaux inférieurs à 10 mg/l; 

- Modification de couleur inférieure à 100 mg Pt/I. 

Eaux usées domestiques 

Les eaux usées domestiques devront être évacuées ou traitées conformément au code de la santé 

publique. 

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation de raccordement 

délivré en application de l’article L 35-8 du code de la santé publique. 

S'il n’est pas possible de raccorder l’évacuation des eaux usées à un réseau d’assainissement, leur 

  

épuration et leur évacuation devront faire appel-aux techniques de assainissement -autonome-et-- 

répondre aux dispositions de l’arrêté du 6 mai 1996 fixant les prescriptions techniques applicables 

aux systèmes d’assainissement non collectif. 

3.5.2. PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

3.5.2.1. POUSSIERES 

L'exploitant prend toutes les dispositions utiles pour éviter l'émission et la propagation des 

poussières. 

Les dispositifs de limitation d'émission des poussières résultant du fonctionnement des installations 

de traitement de matériaux sont aussi complets et efficaces que possible. 

Les émissions captées seront canalisées et dépoussiérées. 

La concentration du rejet pour les poussières doit être inférieure à 30 mg/Nm3 (les mètres cubes 

sont rapportés à des conditions normalisées de température - 273 Kelvin - et de pression - 101,3 kilo 

Pascals - après déduction de la vapeur d’eau - gaz sec). 

Les périodes de pannes ou d’arrêt des dispositifs d'épuration pendant lesquelles les teneurs en 

poussières des gaz rejetés dépassent le double des valeurs fixées ci-dessus doivent être d’une durée 

continue inférieure à 48 heures et leur durée cumulée sur une année est inférieure à 200 heures. 

En aucun cas, la teneur en poussières des gaz émis ne peut dépasser la valeur de 500 mg/Nm°. En 

cas de dépassement de cette valeur, l’exploitant est tenu de procéder sans délai à l’arrêt de 

l'installation en cause. 

Des analyses d’empoussiérage au titre du règlement général des industries extractives seront 

réalisées chaque année. 

3.5.2.2. ACCES ET VOIES DE CIRCULATION 

L'accès à la voirie publique sera aménagé de telle sorte qu’il ne crée pas de risque pour la sécurité 

publique.
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Les voies de circulation internes et les aires de stationnement des véhicules sont aménagées et 

entretenues. 

Les installations et les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas être à l’origine d’envols de 

poussières ni entraîner de dépôt de poussières ou de boue sur les voies de circulation publique. 

A cet effet, l'exploitant procèdera par arrosage de la piste d’accès en tant que de besoin ou par tout 

autre procédé d'efficacité équivalente. 

La vitesse des véhicules sur le chantier est limitée à 20 km/h. 

3.5.3, DÉCHETS 

3.5.3.1. PRINCIPE 

L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation de 

ses installations, pour éviter de produire des déchets, en limiter les flux, en assurer une bonne 

gestion, les stocker ét les éliminer dans des conditions qui ne portent pas-atteinte à l’environnement - 

conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur (loi n° 75-633 du 15 

juillet 1975 et ses textes d’application). 

3.5.3.2. ELIMINATION DES DÉCHETS 

Toute incinération à l’air libre de déchets est interdite. 

  

 L'élimination des déchets doit être assurée dans des installations dûment autorisées ou déclarées à 

cet effet au titre du code de l'environnement. _ a Co — 

Déchets industriels 

Les emballages industriels doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94- 

609 du 13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs ne sont pas 

les ménages. 

Les huiles usagées sont récupérées, stockées et évacuées conformément aux dispositions du décret 

n° 79-981 du 21 novembre 1979 portant réglementation de la récupération des huiles usagées. 

Les boues issues de l'installation de traitement de matériaux seront utilisées en remblai de la carrière 

après décantation. 

Déchets ménagers 

L’enlèvement des déchets ménagers et des déchets assimilés doit être effectué dans les conditions 

fixées par le code général des collectivités territoriales ou remis à un transporteur pour 

acheminement vers une installation autorisée. 

3.5.3.3. SUIVI DES DÉCHETS 

L'exploitant devra être en mesure de justifier la nature, l’origine, le tonnage, le mode et le lieu 

d’élimination de tout déchet produit par ses installations. 

A cet effet, il tiendra à jour un registre qui sera tenu à la disposition des agents chargés des contrôles 

et dans lequel seront consignées toutes ces informations.
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Les dates d'enlèvement, les quantités et la nature des déchets transmis à chaque transporteur ainsi 

que l'identité des transporteurs devront être précisés. 

L'exploitant ne remettra ses déchets qu’à un transporteur titulaire du récépissé de déclaration prévu 

par le décret 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route et au courtage de déchets ou il 

s’assurera que les quantités et la nature des déchets sont telles que le transporteur est exempté de 

l'obligation de déclaration. Cette information devra être reportée dans le registre sus-nommé. 

3.5.4. PREVENTION DES NUISANCES SONORES 

3.5.4.1. GÉNÉRALITÉS 

L'exploitation est menée de manière à ne pas être à l'origine de bruits aériens ou de vibrations 

mécaniques susceptibles de compromettre ja santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 

gêne pour sa tranquillité. 

Les horaires de travail sur la carrière seront du lundi au vendredi de 7hà18h. 

3.5.4.2, NIVEAUX SONORES 

Les émissions sonores de l’installation n’engendreront pas une émergence supérieure aux valeurs 

admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée, telles que 

définies à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 (JO du 27 mars 1997) : 

   

      

Supérieur à 35 dB (A) mais inférieur ou égal 6 dB (A) 

à 45 dB (A) 

S ieur à 45 dB (A 

4 dB (A) 

  

     

        

5 dB (À 3 dB (A 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus 

équivalents pondérés À du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en 

l'absence des bruits générés par l'établissement). 

Les zones à émergences réglementées sont définies comme suit : 

___ intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté 

d’autorisation de l'installation et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cours, 

jardin, terrasse.) ; 

__ es zones constructibles définies par les documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés 

à la date du présent arrêté d’autorisation ; 

l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de 

l'arrêté d’autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures 

éventuelles les plus proches (cours, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles 

implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Le niveau de bruit à ne pas dépasser en limite autorisée déterminé de manière à assurer le respect 

des valeurs d’émergences admissibles est fixé à 70 dB(A). 

Limites particulières de niveau sonore perçu : 

devant la ferme de Gabereau : 48,4 dB(A) 
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- devant la ferme de la Tuiïlerie : 47,7 dB(A) 

3.5.4,3.ENGINS DE TRANSPORT 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur 

de la carrière, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent être conformes à la 

réglementation en vigueur. En particulier, les engins utilisés dans la carrière doivent être conformes 

au décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 fixant les prescriptions prévues par l'article 2 de la loi n° 

92.1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit et relatives aux objets bruyants et 

aux dispositifs d'insonorisation 

3.5.4.4, APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, 

haut-parleurs, etc.) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la 

prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents ou à la sécurité des personnes. 

3.5.5. CONTRÔLES ACOUSTIQUES 

L'exploitant devra réaliser, dès le début d’exploitation une mesure des niveaux sonores (carrière et 

installation de traitement) par une personne ou un organisme qualifié. 

Un contrôle des niveaux sonores sera ensuite réalisé tous les trois ans. 

Les résultats des mesures (émergences et niveaux de bruit en limite de propriété) sont tenus à la 

_ disposition de l'inspection des installations classées. 

3.6. PREVENTION DES RISQUES 

3.6.1. INTERDICTION D'ACCES 

3.6.1.1. GARDIENNAGE 

Durant les heures d’activité, l'accès à la carrière et aux installations de traitement est contrôlé. En 

dehors des heures ouvrées, cet accès est interdit. | 

3.6.1.2. CLÔTURE 

L'accès à toute zone dangereuse de l’exploitation est interdit par une clôture efficace ou tout autre 

dispositif équivalent. 

3.6.1.3. INFORMATION 

Les dangers sont signalés par des pancartes placées, d’une part sur le ou les chemins d’accès aux 

abords des travaux, d’autre part à proximité des zones clôturées. 

3.6.2. INCENDIE ET EXPLOSION 

L'installation est pourvue d'équipements de lutte contre l'incendie adaptés et conformes aux normes 

en vigueur. 

Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.



- = Je décapage des aires de travail-et-de-eirculation ; 
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La défense incendie sera assurée par une réserve artificielle d’eau, accessible en tout temps, 

permettant de disposer de 150 m° à 150 m maximum du risque à défendre. 

Les engins de lutte contre l’incendie devront pouvoir accéder aux installations par une voie dont les 

caractéristiques permettent le trafic de poids-lourds. 

3.7. REMISE EN ETAT DUSITE 

L'exploitant est tenu de remettre en état le site affecté par son activité, compte tenu des 

caractéristiques essentielles du milieu environnant. 

La remise en état du site doit être achevée au plus tard à l'échéance de l'autorisation, sauf dans le 

cas de renouvellement de l'autorisation d'exploiter. 

Elle comporte au minimum les dispositions suivantes : 

- l'enlèvement de l’ensemble des installations et des stocks ; 

  

- ja couverture d’une couche de terre végétale. 

ARTICLE 4: DISPOSITIONS TECHNIQUES PARTICULIÈRES APPLICABLES _ A 

CERTAINES INSTALLATIONS 

Toutes les dispositions techniques, énoncées ci-dessous ou dans un arrêté complémentaire, 

intéressent spécifiquement l'activité de l'établissement dont elles font l'objet. 

  

Le prélèvement d’eau sera destiné à maintenir à niveau le bassin d’eau claire, utilisée pour le lavage 

des matériaux traités sur cette carrière 

La profondeur du forage implanté sur la parcelle cadastrée section BM n° 14 sera de l’ordre de 30 

m. 

L'aquifère capté est la nappe des calcaires de Pithiviers, jusqu’au toit de la Molasse du Gâtinais. 

A cet égard, la cote du fond de forage correspondra au mur géologique des calcaires de 

PITHIVIERS. 

Le débit d’exploitation est de 60 m°/h. 

41.1. CONFORMITÉ AUX PLANS ET DONNÉES TECHNIQUES 

Toute modification apportée à l'ouvrage, entraînant un changement des éléments du dossier initial 

(localisation y compris dans la parcelle, nappe captée, profondeur totale, hauteur de crépine, hauteur 

de cimentation, niveau de la pompe), devra être portée avant sa réalisation à la connaissance du 

préfet. 

4.1.2. DEROULEMENT DES TRAVAUX 

Pendant toute la durée des travaux de forage, il doit être réalisé un échantillonnage de chaque terrain 

traversé tous les mètres. Les échantillons seront stockés dans des cases en matière inerte (bois, 

DE PRÉLÈVEMENT D'EAU a
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plastique, verre). Le maître d'ouvrage s’assurera que la coupe géologique est dressée à partir de ces 
échantillons. 

Préalablement aux opérations d'équipement du forage, une diagraphie doit être réalisée par un 
bureau d’étude hydrogéologique. 

Les tubes de soutènement sont vissés ou parfaitement soudés et mis en place à l’aide de centreurs. 

Pour éviter toute migration des eaux de surface, le forage sera équipé d’un tube plein avec 
cimentation annulaire de la surface du sol jusqu’au toit du calcaire de Pithiviers. 

4.1.3. Equipement 

L'équipement doit être adapté au contexte hydrogéologique et hydrochimique. 

En tête de puits, le ciment doit constituer un socle de 20 em de hauteur par rapport au terrain 
naturel, pour éviter toute infiltration le long de la colonne. 

Un forage non équipé de son groupe de pompage doit obligatoirement être fermé par un capot 
cadenassé. 

Un dispositif de comptage doit être mis en place sur le forage et un registre des prélèvements doit 
être tenu conformément à la loin  92-3 du 3 janvier 1992 (article 12) et au décret n 73-219 du 23 
février 1973 (articles 6, 8 et 9). Pour satisfaire à ces dispositions, le forage sera équipé d’un 
enregistreur des niveaux de nappe et des volumes pompés. 

4) 

La qualité des eaux de la nappe des calcaires de Pithiviers fera l’objet d’un suivi à une fréquence 
triennale durant toute la durée de l’exploitation. Ce suivi concernera le pH, conductivité à 20° C, 
nitrates, nitrites, ammonium, hydrogénocarbonate, hydrocarbures totaux et MES. Les prélèvements 
seront effectués sur le forage. 

4.1.5. DEVELOPPEMENT - POMPAGE 

Un développement de l’ouvrage sera effectué avant de réaliser le pompage d’essai. 

Le pompage d’essai doit être conduit d’une manière rigoureuse. Après mesure du niveau statique, il 
s'effectuera en deux phases : 

1) pompage par paliers de deux heures minimum de débits croissants, minimum trois paliers avec 
mesures : 

- du débit, 

- du niveau dynamique stabilisé (le palier doit être maintenu jusqu’à la stabilisation). 

2) pompage continu de vingt-quatre heures à débit fixe, au moins égal à celui d’exploitation, afin de 
s’assurer de la bonne alimentation traduite par le niveau dynamique stabilisé. 

4.1.6. Abandon de l’ouvrage 

Si les résultats entraînent l’abandon de l’ouvrage ou en tout état de cause, à l’échéance de 
l'autorisation de la carrière, il sera procédé au comblement du forage par un matériau imperméable, 

24, SUIVIDELANAPPRE
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inerte (laitier de ciment) terminé dans sa partie supérieure par un bouchon de ciment d’au moins 2 

mètres d'épaisseur après arrachage ou découpage de la partie supérieure des tubes. 

L'exploitant devra en faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit. 

4.1.7. COMPTE RENDU DE FIN DE TRAVAUX 

Dans le mois qui suit l'achèvement des travaux de forage, le maître d'ouvrage remettra au service 

de la direction départementale de l’agriculture et de la forêt (chargée de la police des eaux 

souterraines) et de la direction régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environnement 

(subdivisions de ST CYR EN VAL), un rapport complet comprenant : 

- Ja localisation précise de l’ouvrage réalisé (carte IGN au 1/25 000ëme) avec les coordonnées 

Lambert, 

- le nom du foreur, 

- Ja coupe technique très précise, 

- Ja coupe géologique, 

  {a diagraphie-réalisée, _ - - _—_ _ 

-__le déroulement du chantier : date des différentes opérations, éventuellement anomalies, compte 

rendu de la cimentation, date de fin de chantier, 

- Je contrôle de cimentation, 

- Je résultat des pompages d’essais avec : 

. le niveau statique à une date déterminée, 

les courbes rabattement/débit, 

. le débit d’essai, 

-__Je débit d'exploitation (type d'équipement ..….), 
  “1e procès-verbal de comblement si nécessaire, 

- Ja copie de la déclaration au titre du code minier (BRGM) 

42. INSTALLATION DE TRANSPORT, RECEPTION, DEBOURBAGE, LAVAGE ET 

CRIBLAGE DE PRODUITS MINERAUX 

Les matériaux extraits sur le site seront criblés et lavés pour être utilisés dans la fabrication du 

béton, dans la confection de matériaux routiers et pour l’approvisionnement d’artisans et 

d’entreprises locales du bâtiment. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. 

42.1 accessibilite 

L'installation de traitement doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie 

et de secours. 

4.2.2. INSTALLATION DE LAVAGE 

L'installation de lavage doit permettre le recyclage intégral des eaux utilisées. Les prélèvements 

dans la nappe ne compenseront que les pertes par évaporation ou infiltration. 

Les boues de lavage seront évacuées vers un bassin de décantation prévu à cet effet. 

L'accès à ces bassins sera interdit par une clôture ou tout moyen équivalent.



conformément aux règlements et aux normes applicables. 
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Les boues de lavage seront utilisées pour la remise en état du site. En aucun cas, leur régalage dans 
l’excavation ne doit compromettre l'écoulement des eaux météoriques en modifiant la perméabilité 
des sols. 

Les produits floculant seront éloignés de l’ouvrage de prélèvement d’eau. 

La quantité d'eau consommée doit être mesurée chaque mois à partir de la mesure des quantités 
d'eau prélevées dans le milieu naturel. 

4.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n 88-1056 du 14 
novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, 
après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et 
l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux 
dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

4.2.4. EXPLOITATION - ENTRETIEN 

424.1. SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

4.2.5. RISQUE INCENDIE 

4.2.5.1. MATERIELS 

L'installation doit être dotée, notamment : 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 
d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits 
stockés ;: 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

L'exploitant doit s'assurer trimestriellement que les extincteurs sont à la place prévue et en bon état. 

Ils seront vérifiés annuellement par un organisme de contrôle extérieur. 

Toutes les vérifications et contrôles concernant notamment les moyens de lutte contre l’incendie, les 
installations électriques, les dispositifs de sécurité, devront faire l’objet d’une inscription sur un 
registre ouvert à cet effet avec les mentions suivantes : 

- date et nature de la vérification,
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- personne ou organisme chargé de la vérification, 

- motif de la vérification (périodique, suite à un accident...). 

Ce registre, ainsi que les rapports de contrôle, devront être tenus à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées. 

42.52. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 

d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour, diffusées à tous 

les membres du personnel et affichées dans les lieux fréquentés par ce personnel. Ces consignes 

doivent notamment indiquer : 

- l’organisation de l’établissement en cas de sinistre, 

- les procédures d'arrêt d'urgence, de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides) et d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours etc..., 

"ir les moyens d'extinction utiliser en-cas-d'incendie ainsi-que Jeur entretien, DT 
r 

Je fonctionnement des différents dispositifs de sécurité et la périodicité des vérifications de ces 

dispositifs, 

- l'emplacement des matériels d'extinction et de secours disponibles et des coups de poing et 

câbles 

4.2.6. POUSSIERES 

Les dispositifs de limitation de poussières résultant du fonctionnement des installations de 

traitement des matériaux garantissent le respect des prescriptions du présent arrêté et notamment 

son article 3.5.2.1. 

L'installation est équipée d’un système d’abattage des poussières si nécessaire, notamment à la jetée 

des matériaux et aux sorties des cribles. 

43. STATION DE TRANSIT DE PRODUITS MINÉRAUX 

43.1. POUSSIERES 

Les stockages extérieurs doivent être protégés des vents en mettant en place des écrans, chaque fois 

que nécessaire, ou être stabilisés pour éviter les émissions et les envols de poussières. En cas 

d'impossibilité de les stabiliser, ils doivent être réalisés sous abri ou en silos. 

ARTICLE 5 : PERMIS DE CONSTRUIRE 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire ou d'occupation du domaine public. 

ARTICLE 6 : Sanctions administratives 

Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles 

qui lui seraient imposées par la suite, le préfet du Loiret pourrait : 

- soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant à l'exécution des mesures prescrites ;
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- soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant 

du montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de 

l'exécution des travaux ; 

- soit suspendre par arrêté, après avis de la commission départementale des carrières, le 

fonctionnement de l'installation. 

En particulier, l’absence de garanties financières peut entraîner la suspension de l’activité, après 

mise en demeure de constituer ces garanties. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

ARTICLE 7 : DELAI ET VOIES DE RECOURS 

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif : 

- par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente 

77 autorisation; … |     

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente, dans 

un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage du dit acte pour ce qui 
concerne l'exploitation de l'installation de traitement des matériaux et dans un délai de six mois 

à compter de l'achèvement des formalités de publicité de la déclaration de début d'exploitation 

pour ce qui concerne l'exploitation de la carrière. 

  ARTICLE 8 : NOTIFICATION 

Le présent arrêté sera notifié à la société LIGERIENNE GRANULATS. 

Ampliation en sera adressée au maire de la commune de CHATEAUNEUF SUR LOIRE, au 

directeur régional de l’industrie, de la recherche et de l’environnement et aux chefs des services 

consultés lors de l’instruction de la demande d’autorisation. 

ARTICLE 9 : LE MAIRE DE CHATEAUNEUF SUR LOIRE EST CHARGE DE : 

- joindre une copie de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classé dans les archives de sa 

commune. 
Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par l'exploitation ; 

- afficher à la mairie pendant une durée minimum d'un mois un extrait du présent arrêté. 

Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant leur exécution sera immédiatement 

transmis par le Maire au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, Direction des Collectivités 

Locales et de l'Environnement - Bureau de l'Environnement. 

ARTICLE 10 : Affichage 

Un extrait du présent arrêté devra être affiché en permanence de façon visible, dans l'installation par 
les soins du bénéficiaire de l'autorisation.



ARTICLE 11 : Publicité 

Un extrait du présent arrêté sera aux frais de l'exploitant, inséré par les soins du préfet dans deux 

journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département du Loiret. 

ARTICLE 12 : Exécution 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Maire de CHATEAUNEUF SUR LOIRE, 

l'inspecteur des Installations Classées, et en général tous les agents de la force publique sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à ORLEANS, le 4 O DFE. 20U4 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 
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